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Du Jcudi 29 Oítobre 1789 . r*

^ ^ ^ -^ ^ E C R E T  qui eceqlut du M inijiere Metn~ 
bres de lAJfem bU e ¡ ^  Décrct qui exclu í l  e 

J a i l l i s  des a/Jem hUes^ politiques>^ Ohjer 
'  vationsfur ia détenjion de A íM . Afarfín í / -  

D u v a ld e  Stain.

Du Jcudi 8 Décembre 1789. ,j

" A S S X M B L E E  N A T I O N A I E r ' "

j Séant^e du Oélobre ijB ^ y

M- M o r e a u  de Saint-M eiy, venoit d’annou' 
cerárAflcm bléeque le diltvíiíl de Sai^-M artia-
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áes-Cham psavoitrévoqnc l’a rré té , par leqiicl 
il prcfcrivoit lexécution de la loi martiaíe daus 
toute l’étendue de fon rcíTorc , lorfqu’on cíl 
jrentré dans l’ordrc du jour.

E n  conféquence, M. Pethionde Villcncuvc 
a propofé que tous ceux qiii jouiroient de 
penfíons acordées par le pouvoir exécutif, ou 
demplois concddés par le niémc pouvoir* & 
revocables a fa volontd, fuíTent declares inha- 

ou a étre élus dans les diverfes 
affemblées poUtiques , comme étant- dans la 
dépendance immédiatc & fous la volohté du 
pouvoir exécutif ». La mntion a donné lieu á 

^xclut du Miniílere les membres 
de 1 aíTemblée pendant le reñe de la feífion.

TI cíl bien i  regretter que raíTemblée n’air pas 
confacré la motion de M. de Pethioh de V ille- 
deuve, &  quaux vo!esdireéles de corruptioo 
€llc n’aitpas ajouté les voies indireaes : nons 
les ayons developpces dans notre plan ( i )  de 
conuiaucion; &  nous y  renvoyoiis nos lec- 
teurs.

Le Comte de Mirabeau a propofé d’adop- 
rer une loi en vigircur i  G enéve, &  forc 
applaudie par Montcfquicu. Elle excluc de t^uc

( i )  Paga 27 , i! y  a quatre mois que ja* 
fourni le fiijet de cette motion , &  ie luí avois 
donne une extenfion bien plus coníidérable.
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emploi civil ou politique les fa illís , &  Icors 
cnfans, á moins qu’ils n aient payé les dettes de 
leurs peres. « Ce n’cíl poinc ic i , a dic l’orateur, 
un limpie loi fifcale 5 cert une loi m orale, pro- 
pre á creer ia confiance, á régénérer la bonn« 
foi dans le commerce, &  á aíTurer la fplendeur 
d’un empire, Commenc conficrott-on Uadminif- 
tration des aíFaires publiques i  celui qui n’au- 
roit pas fu gérer íes aíFairesparticulieres> Cette 
mocion a excité de vifs applaudifTemens , &  
TAflemblce a décrété qu^aucun fa illi, banque- 
routier ou débiteur infolvable, ne pourraécre 
ni éleéleur ni éligible , ni refter membre d’au- 
cune AÍTemblée municipale ,  provinciale ou- 
nationale.

Il'

Se peut~il qu’il nc fe  foir trouvé dans l’A f- 
femblée, aucun homme d’un génie alfei écendu, 
&  d’nne ame aflea élcvée pouc généraliícr 
la propef tion , &  la ramener á Tenfemblc de 
venus qui forment l’honnéieté publique l Se 
peut-il que celui qui l ’a faite, &  á qui on ne 
fauroit refufer un efprit cultivé de grandes 
connoiflauces, &  des vues politiques; I’ait en~ 
vifagée précifément fous le feul point de vue 
bifarre qu’elle ofFre ; qu’il l'ait fixée du coré 
mercantile, au lleude lafixer du cócé moral. 
Car quel rapport a-c-il trouvé entre un négo- 
ciant , un marchand, un détailliíle , &  un 
homme d’étatl

Quelle injuftice d'ailleurs , de faíre de touc 
banqueroutier infolvable, un fot ouun fripon? 
Souvent une banqueroure eíl la fuite d'évéDc-

O a

íj;

%
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( í o á )
mehS défaílteu^ , &  plus foiivent áe la maü-  ̂
vsile fni d’aiitrui: Thomme le plus Iionnéte , le 
plus habile y cíl cxpofé comme un aiitre. Ec 
pu is, quand elle feíoic toujours fdandalcufe; 
nV done qne le manque de bonne foi qui 
doive faire proferiré im candidat. l e  defant 
de délicareíTc , la vénalité, les concuífions, Ies 
deprédarions, le jeu , l’agiotage ne devroient- 
ils pas ctre également des titres de r^proba- 
tion? Le décret contrelcs banquerouriersa été 
drendu aux fíls qui jouiroient de Ihéritage d’iin 
pere déeédé en failÜte , jufqua ce qifií en ait 
acquitté les dettes.

A vantdeleverlaféance, laíTemblée a appfis 
que le R oí avoit fanólionné le dderet qui abolir 
toutes convocarions par ordre ; &  qui ordonne 
que les éledlions des depures fupplcans foient 
faites par tous Ies citoyens fans diílindUon de 
rangs.

Oh pourroit croirc d’aprés cela , que l’arií^ 
cratie eft aivéantie poiir toujours. O douleur ? 
BOUS allons la voir renairre d une maniere plu? 
allarmante que jamais Elle ne regne plus á la 
Cour , &  elle cft réduite á fe cacher dansTaf- 
femblde nationale; maiselle fe m»nrre effron- 
temem datrs les diílricls ( i )  &  elle domine darrs 
les municipalités.

f í  j^ o u s  ne ranpeJIerons pas i c i , les a¿les 
multipliés d’autorité, d’injuíUce , d’oppreílion:
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Ohfervatlons ¿e l’Auteur fitr la detenjion dé 

M M  Martin & Duval ¿c Stain.

Propofér ce qu’on croit utrle &  néceíTaire 
au bien commun, ell le droit inconteihble de 
chaqué membre d’une aíTocianon politiquc, 
ríen de ce qa lis peuvent dire pour le falut de 
VEtat, ne doit faire contre eux matiere á re­
proche, beaucoup moins fiijec de délit. S’ ils 
s’égarent , c’eft á VAflemblée á les éclairer: 
s’iis s'&ar’tent des rdgles ttib lies, c’cft á l’A f- 
fcmblée a les ramencr á Toidre; a elle íeuie 
apparticnt la pólice de ce qui fe paíTe dans fon 
fe in , &  quel que foient fesdéciüons, elles ne 
pourroient géner la liberté des opinions ou des 
fuffrages, fans renverfer les principes mémes 
qui lui fervent de fondement.-

Ces principes, recns de toute Société c iv ile , 
font confieres par TAÍlemblée na'ionalc. II 
t-toit réfervé a h  Mnnicipalité Parifienne de 
les foiiler aiix p'eds fans pudeur, pour fe ven- 
geravec barbarie des Citoyens courageux dont 
elle redoutoit Ies regards pénétrans. Qui ignore

»¡'i

que la municipaliré parifienne yient d’accumu- 
1er dans l’efpace de queíqiie m ois; &  dont peu 
de gouvcrr.emer.t répubUcai’ ŝ fourniroient^au- 
tant d’exemples dans nrí Titcle eníier. Nous 
nolis bornerons á destraits de tyrannie fi ré -  
volrans que Ies gouvernemens les plus def-* 
tiques en oíírent peu de pareils.
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fps nofrs 3 ftentats contre deux Citoyens, <]ie? 
ont ii b en mérittí de leurs compatriotes, &c 
done ils fonc abandoíinés láchement.

Depuis onze mois, Je Peuple expofé i  peric 
de faim, ou á fe nourrird’un alimcnt dangereuxy 
cherchoit avec anxidté les auteurs de fa m ifere: 
il fayoit bien que l’EcoIe M iJitaire, étoic l’cn- 
trepót des farines accaparées par le Gouverne- 
ment; &  il n’ignoroit plus que c’étoir la ítir- 
roüC que fe faifoit la nianipulation des farines 
gáttcs. Ces f i i t s , revélés par les manceuvres, 
Jes charretiers , qu’on avoir employés, auroijnc 
pu former un corps de preuves juridiques : on 
négligea de les recueillir, &  ils nc Icrvoient 
encore qu’á nourrir finquiétude du Peuple  ̂
Jorque leD iílr id  dcSatnt-Martin-des-Champs,’  ̂
prenant enfin la noble réfolucion de percer le 
m ydeie, chargea M M . Martin &  Duva l , con- 
joinremenrádcux anciens Boulangersde P arís , 
de faire des perqiiifitions á l ’Ecole-M ilitaire. 
íientót le public appric avee cfFroi les honteufes 
malverfations exercces par fadminiftrateur des 
financcs , fous Jes aufpiccs de la municipalitc. 
l e  procés-vcrbal qui lesconftare, cJief-d’a:uvrc 
declarté ,d ’ordrc, de nai'veté , eíl I’ouvrage de 
ces Citoyens cíHniabies; il méritoit une cou- 
ronqe civique; mais bi«ntót il devint aux ycux 
des agens municipaux allarmés le plus impar- 
donnable des crimes i ils mlrennouc en ceuvrc
pourletouffer,&n’attendirentplusqu’unprétexte
pour faire tomber fur fes auteurs le poid de 
Jeiir vengeance. II ne tarda pas á fe préfeiuer.

La loi martiale venoit d’étre dtícrctée ; elle 
aíiarmoit tous Ies vrais Citoyens. Plufieurs
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( m i )
diítricls réclamcrent ( i )  ; ce1ui de Saint-Martlil 
fe diñingua par un arreté gloricux ( 2 ) ,  &  l’ on 
concoit bien que des Citovens auffi clairvoyans 
que meííieurs Martin &  Daval , preíTentirenc 
mieux que perfonne Ies fuites funeftes de ce 
décret terrible. L ’un d’cux fut chargé d’expn- 
m er, dans un projet décreté^ le v a u  de TAf- 
fm b lée . L ’autre avoit opisé que tous les bons 
Citoyens sabtinfTent de porter Funiforme ju f- 
qu’á ce que le décret fut revoquí. Pour perdre 
CCS hommes clarvoyans , que font les ennemis 
publics, défcfpérés de voir Ies malvcrfations 
de rEcole-MÜitaire, exnofées au grand jour; 
ils s’aíTemblent i  la háte,  &  dans un confcil 
noAurne, ils controuvefit mille propos fcanda- 
Icu x; puis ils vont íbliciter lordre d’arréter

¡!ll
■ V

( i )  Ceux de la Trinité &  des Petits Peres 
ont arrété de faite fupplier TAíTembléc N a- 
tionalc, par les Repréfenpans de la Commune', 
de reitrer la loi m artiale, crainte que cetteloi 
ne jetta la divifion parmi les Citoyens.

( i )  Au millón des applaudiíTemens donndsaux 
faits recueillis á rEcole-Mílitairc ,par meíficurs 
Martin &  Duva1, il eft conílant que quelques 
voix s’ílevcrent dans raífcmblée, pour déprifcr 
quelques-uncs des ddcouvcrtes du procés-ver^. 
bal. O r, n y  aur»it~il pas dans raíTemblde de 
ce diñridt, des membres du comité des fub- 
Cftauccs? Queftion a éclaircir.
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Ies deux patnotes. AííailÜs par cent mifcrables, 
ils font traínt's á l’Hótel-de-vÍlle, oíi on Ies 
incerroge fur des faits controuví's, fiir despré- 
tendus propos teniis la veille ; &  au méprisde 
toures les lo ix, on les jete dans des cachots, 
Bienrót des bruits fcandaleux circulent de tous 
cotes , tOLites les plnmes venales íont mifes en 
ceuvre; des libéis atroces font diftríbnés gra- 
tuitemeiir &  avec profuíion aux colpoltenrs., &  
la calomnie circule librement dans le pubüc , 
fous les aufpices de ce méme comité de pó­
lice , qiii depuis fi long-temps confacrc Ies 
foius de fa vigilence i  étouffer les écrits 
patriotiques.

Au bout de 48 heures, on les rraduic a la u - 
dience du Lieutenant-Crimlnel; lis demandent 
de qüel crime on les accufe, on leur répondqu’il 
lí’y  apomt de plainte formée , qu’ils font feule- 
meac feulementde setreopposés álexéciicion de 
la  loi martiale. D é s-lo rs , ils n ont pu avoir 
copie, comunication , ni méme connoiíTance 
des caufes de leur emprisonnement; &  ces 
martyrs de la liberté cbnriniient á gemir dans 
une prifon comme des malfaiteurs.

Je 'le  répéte,ccs dignes ciroyens font.inno- 
cens de tous les propos violens que la 
calomnie, &  refprit de .vcngeaipce leur^ onc 
imputes : ils n’en ont tenu aueiins déplacés, 
dans raíTcmblée de leiirs diftriéts; puifqu’ils 
n 'y ont pas érc rappellés á fo rd re ; &  il eft 
abfiirdc de leurs taire un crime-d avoir fah

apperccvoit
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appercevoíf les inconvénicns de, la Toi m?.r- 
t ia le , puifqúe .rAíTemblée a confacré pai'. fon 
■ arrécé , leu rs ' obfervations. Enfin quand iis 
^umíetic • t'eni.1 dans raíTcmbléc des. propos 
violens, ils nen doivent compre a aiicun tri­
bunal humain ; beaucoup moins encore á' la 
inunicipalicé, qui les perfécute avec fureur. 
InnoccBS aux yeu x  de la loi , i!s doivent 
l ’etre aux • yeux de leurs concitoyens , &  íl 
n’cft aucun homme de bien qui nc 'doive 
époufer la caufe de ces défenfeurs du peuplé» 
de ces martyrs de la  liberté. Q u o i, f aut - i l  
qu’aprés avoir^ écrafé le defpotifme m inif- 
té r ie l, nous gémiflions fous la tyrannic mu- 
uicipale, íbus les-yeux raéme de l*AíTemblée 
nationalc.

, I j

b' ,

i '

ü . ‘ E l l e  a  d é ^ c r é t é  q u e ' n u l l e  p o u r f u i t c  n e  p o ú r -  

roit fe f a i r e ' q u ’ e n  ’v e r r n  d ’ u n e  p l a i n t e ; &  q u e  

l a  p r i f e  d e  c o r p s  c e  p o u r r a  é t r e  p r o n o n c é e  

concre les d o m i c i l i é s ,  q u e  d a n s  le c a s - o u  la 
naturc d e s  c h a r g e s  e m p o r r e r o i t  p e í n e  c o r p o -  

relle : & la m u n i c i p a ü c é  P a r i f i e n n e  s e f t  p e r -  

m i s  d e  f a i r e ' j e t t e r  d a n s  d e s  c a c h o t s  . d e u x  ioAOGCnS.
L’AíTcmblée a décrété qu’au bout̂  de vingíj- 

qiiatre heures’, tout détenii'feroit iñtcrrogé & 
Tcccvroit copie de la plaintc rendue cóntre 
lui : & voiU plus de trois femaines que ces 
innocens n’ont pu obtenir connoiíTancc, des 
motifs de leur déteiítibn : mais de 4 ^ 0 1  Ies accu- 
ícroit-on ? il n’y á point de phinte concrc cux.

1: 11
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L ’A i r e m b l é e  a  d é c r í t é  q u e  I e s  l o i x  f o n t  

l a p l s u v c - g a r d e  d e s  c i t o y e n s  : &  U  m u n i -  

c ' p a l i t c  P a r i f i e n n c ,  f a i t  d e s  l o i x  u n  i n l t r u -  

r a c u t  d e  f u r e u r  p o u r  é c r a f e r  f e s  p r o p r e í

e o n e m i s .i

X  Aííemblée nationale qui s'efi: montrée. fi 
jalouíe de mainteiiir fes décrecs ,. contre Ja 
chambre des'vacations de Rouen, les. v e ra 'i 
t -e Je  rranquijlement fouJ.er aux pieds par la 

-lüunicipaHté de P aris, corps éphémérc,  donn 
Ja compofujon ne commande ríen moins-que 
Je ic fp eñ i qui renferme dans fon fein dea 
chncmis publics, des homínés fans principes; 
lans vcrru$,,fans iposurs; des hojumcs.désho-i 
n'orts par Je crime ( i ) ; “ un corps qui seft 
randu odicux, par des attentats multipliés 
cóntre les'citoyens par fa, connivance’ávee 
Je grand artifan de nos- rtyséres; un Corps 
que les bons patriotes regardent co'mme J«n4 
nemi m ohcl de la liberté; un cbrps, en u a  
n iot, chargé de fexécration publique í

%\\yi
L A í T e m U é e  n a t i o n a l e ,  s e í l .  d é c l a r é e  l ’ a p p i i í  

d e s  o p p r i m é s ;  l a i l T e r a - t - e l I e  g é m i r  d a n s  x t c 9  

c a c h o t s ,  d e u x  i n n o c e n s ,  q u e  p e r f é c u c e  l e

-■ -iv^paT
( i ) '  L e  f i e u r  d e  F . . , . .  e ñ  e n c o r e  d á n s  

f e m b l é c  g é n é r a l e  d e s  R e p r t f j r e n t a n ? ; d e  i K p m í f  

t n u n e , & i i  y  a é t é  d d h o n c é  p a r  t r . o « . p j t o y j e n s
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nouveau defpotifme ? Elle víent dé coafrlr de 
fa protection le vicomtc de Caraman foup^onnf 
d’une conduite anti^patriotique, abandonnera* 
t-cllc á fes yeuxdcux amis ée la liberté?

A  V E  R T I S S E M E N T ,

EAuteuu extrimement mécontent i e  lama-^ 
niere dont fon\ Journal a été exécuté en Jom 
ahfence, a p r  is des mefures pour fa tis fa ir t  
fe s  foufcripteurs : i l  leur offre aujourd’hui un 
anclen Numéro , ou i l  plaide une caufe chere 
a foru cceiir, celle de deux citoyens opprimés^ 

D es demain le Journal fera  au courant^' 
& on donnera les anciens Numéros pOur com* 
pletter la colleólion.

Sous peu de jours on indiquera le Burean 
de foufcription, qui fera tenuche^ m oi,pour  
la fúreté des foufcripteurs^

On foufcric á París, chezDUFOUR, ruc des 
Cordeliers, n?. 6.

Le p r ix  de la Soufcription ejlde J 2  liv. pouf 
trois m oisifranc de pon  par la pojle.

' !  It

Jli

De l Im prim eiue PAXRioxiquK.
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